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MAJORITÉ DÉPARTEMENTALE

GROUPE UDI, MODEM ET NON-INSCRITS / 01 60 91 90 67 
grpe.udimodemni91@gmail.com
Dominique BOUGRAUD, Marie-Claire CHAMBARET, Sylvie GIBERT, Nicolas MÉARY.

UDI, MODEM ET NON-INSCRITS

Notre majorité apporte aux Essonnien-ne-s, des  solutions concrètes sur leur vie quotidienne, pour lutter contre  
la précarité énergétique et nous adapter aux enjeux liés au changement climatique. C’est le sens du schéma pour 
la transition énergie-climat. Le Département a aussi la volonté d'être un partenaire majeur pour les collectivités,  
en présentant un fonds de soutien à l’innovation pour la transition énergie-climat.

Des initiatives locales pour lutter contre  
les effets du  réchauffement climatique

GROUPE ENSEMBLE POUR L’ESSONNE / 01 60 91 90 52
Jérôme BÉRENGER, Michel BOURNAT, Dany BOYER, Guy CROSNIER, Laure DARCOS, Serge DASSAULT, François DUROVRAY,  
Dominique ÉCHAROUX, Sandrine GELOT, Aurélie GROS, Patrick IMBERT, Éric MEHLHORN, Caroline PARÂTRE,  
Nicole POINSOT, Claude PONS, Sophie RIGAULT, Alexandre TOUZET, Caroline VARIN, Brigitte VERMILLET.

La Mission d‘information et d‘évaluation (MIE) vient 
de rendre son rapport concernant les factures non  
rattachées aux budgets 2015 et précédents. Il démontre 
la réalité des factures impayées et que les pratiques  
de l‘ancienne majorité et de son Président étaient  
contraires à la réglementation.

Au cours des six derniers mois, la MIE a auditionné  
différents acteurs af in d’obtenir un éclairage sur la  
situation f inancière actuelle du Département. Les 
membres de la MIE ont conclu, à l’unanimité (gauche 
comprise !) que :

>  des factures impayées aux établissements de per son-
nes âgées et handicapées, d’un montant indéterminé,  
existaient depuis 2010,

>  les décalages de paiements et les non-rattachements 
des factures ont augmenté chaque année d’environ 
14 millions d’euros entre 2012 et 2015 pour atteindre 
au moins 101,3 millions d’euros au 1er trimestre 2015,

>  une lecture juridique de la M52 (comptabilité des 
Départements) a démontré l’obligation des rattache-
ments des factures à l’année en cours, de façon à res-
pecter le principe d’annualité et d’indépendance,

>  l’obligation de rattachements peut bénéf icier d’amé-
nagements mineurs, qui ne peuvent en aucun cas  
atteindre les montants et les types de factures tels que 
ceux pratiqués sous l’ancienne majorité,

>  les résultats des exercices précédents, en particulier 
le taux d’épargne brute et le taux d’épargne nette, ont 
immanquablement été présentés inexacts par ces  
pratiques de non-rattachements.

Ces pratiques ne sont aujourd’hui plus contestées  
par l’opposition. Non-conformes au principe de sincérité 
des comptes, elles ont eu des conséquences drama-
tiques sur les f inances du Département mais, surtout,  
sur les Essonniens. Un point f inal a été mis à ces années  
de cavalerie budgétaire. Les efforts demandés aux 
Essonniens pour payer les factures anciennes sont la 
conséquence directe des errements passés. Désormais, 
le budget est tenu, 80 millions d'euros d'économies  
ont été réalisées, permettant d'investir pour améliorer  
la vie quotidienne des Essonniens. 

ENSEMBLE POUR L’ESSONNE ET UDI, MODEM ET NON-INSCRITS

Quand la réalité des factures impayées  
de la gauche est prouvée...


